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UNE FEUILLE DE ROUTE POUR ÉRADIQUER LA PAUVRETÉ 

DES ENFANTS ET DES FAMILLES 

Rapport 2016 de Campagne 2000 sur la  

pauvreté des enfants et des familles au Canada 

INTRODUCTION 
Un an, c'est long dans la vie d'un enfant. Au cours de 
l'enfance, l'injustice de la pauvreté laisse une marque 
indélébile.  

Le développement rapide durant la première année de 
vie d'un enfant est profond. Parents et fournisseurs de 
soins s'efforcent de stimuler leurs apprentissages et leur 
développement et de veiller à leur santé, leur sécurité et 
leur épanouissement.  

Pour les familles en situation de pauvreté, le sain 
développement de leurs enfants et leur sécurité ont 
préséance sur tout. Mais, beaucoup trop d'enfants sont à 
risque, car la pauvreté entrave le développement des tout 
petits et des jeunes enfants et les efforts que déploient 
leurs parents et fournisseurs de soins pour assurer leur 
bien-être. Il n'y pas de raison et c'est tout à fait 
inacceptable que des familles et des enfants vivent en 
situation de pauvreté dans un pays riche comme le 
Canada, qui a les ressources et les politiques pour 
l'éradiquer. Mais, les décisions politiques et économiques 
des gouvernements successifs au Canada n'ont pas fait 
du sort et de la vie des enfants une priorité. Ce qui fait 
que le Canada compte aujourd'hui plus de 1,3 million 
d'enfants (18,5 %) vivant en situation de pauvreté.  

Il faut savoir que les bonnes politiques publiques ont de 
l'importance et qu'elles ont été efficaces pour réduire la 
pauvreté des enfants. Effectivement, n'eût été les 
transferts gouvernementaux, plus de 2 millions d'enfants 
vivraient en situation de pauvreté actuellement. 
Cependant, à ce jour, les politiques pour contrer la 
pauvreté ont été de petite envergure et la réduction de la 
pauvreté, trop limitée. L'expérience passée nous a 
démontré que des interventions stratégiques ponctuelles 
pouvaient empêcher qu'un enfant ait faim, qu'il soit privé 
de perspectives d'avenir ou qu'il subisse l'indignité de la 
pauvreté. L'éradication de la pauvreté doit inclure 
l'élimination des multiples obstacles auxquels font face 
les familles.  

Campagne 2000 accueille très favorablement la hausse 
du revenu familial au moyen de la nouvelle Allocation 
canadienne pour enfants (ACE); nous demandons par 
ailleurs son indexation immédiate pour que les familles 
en tirent le maximum d'avantages. Le gouvernement 
fédéral s'est engagé à réduire la pauvreté infantile de 
40 % d'ici 2017 et, dans son énoncé économique de 
l'automne, il affirmait qu'à l’avenir « le gouvernement 
surveillerait étroitement le nombre d’enfants vivant dans 
la pauvreté ».1  Le gouvernement est en train de jeter les 
bases nécessaires d'une stratégie canadienne de 
réduction de la pauvreté et nous voyons en cela une 
possibilité bien réelle de mettre fin au fléau de la pauvreté 
qui afflige 4,9 millions de personnes aujourd'hui.2 Pour 
réussir, cette stratégie devra être une priorité commune 
pancanadienne, et le gouvernement fédéral devra faire 
preuve d'un leadership ferme et prendre l'initiative d'en 
définir la vision, de rendre compte des résultats et de 
maintenir les investissements. Les cibles et les 
échéanciers de cette stratégie devront être audacieux, 
globaux et implacables. Pour ce faire, l'objectif de 
réduire, et par la suite d'éradiquer la pauvreté, doit guider 
les politiques sociales et les priorités budgétaires du 
gouvernement à court et à long terme.  

Le gouvernement doit adopter une perspective axée sur 

la réduction de la pauvreté des enfants et des familles 

pour prendre ses décisions de dépenses, de politiques et 

de programmes. Le présent rapport dresse le portrait de 

la pauvreté des enfants et des familles telle qu'elle est 

aujourd'hui. Il décrit comment la pauvreté nuit au progrès 

des enfants. Et il propose une feuille de route et des 

politiques pour orienter son éradication. 
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Un engagement comme jamais auparavant à lutter à 
l'échelle nationale contre la pauvreté pourrait semer la 
graine de mesures attendues depuis des générations par 
les Canadiens et Canadiennes. Après des décennies 
d'instabilité pour les familles et des promesses non 
tenues d'éliminer la pauvreté infantile, les familles sont 
impatientes de planter de nouvelles racines pour leurs 
enfants. Le terreau des racines d'un avenir plus juste et 
plus égal pour tous les enfants est constitué d'emplois 
sûrs et rémunérés, de revenus suffisants, de services de 

garde abordables, de bonne qualité et réglementés, 
d'aliments nutritifs, de logements abordables, d'éducation 
et de formation professionnelle, de gestes de 
réconciliation et de chances égales pour tous et toutes de 
réussir dans la vie.  

Comme un enfant sur cinq vit en situation de pauvreté au 
Canada aujourd'hui, il est clair que notre travail est loin 
d'être achevé. 

 

RECOMMANDATIONS 

Campagne 2000 : pour mettre fin à la pauvreté des enfants et des familles au Canada, par l'entremise de son réseau 
diversifié de partenaires, recommande : 

• Que le gouvernement du Canada s'assure que son plan 
d'action pour éradiquer la pauvreté contienne des cibles 
ainsi que des échéanciers et qu'il soit élaboré en 
consultation avec les gouvernements provinciaux et 
territoriaux, les gouvernements et organisations 
autochtones, la société civile et les personnes en 
situation de pauvreté. Le plan doit être enchâssé dans 
une loi et définir des rôles clés pour tous les ordres de 
gouvernement et il doit reconnaître au Québec sa façon 
particulière de procéder en matière de politiques sociales 
dans le contexte canadien.  

• Que l'Allocation canadienne pour enfants soit conçue de 
manière à réduire le taux de pauvreté infantile de 50 % 
dans quatre ans. Le gouvernement devrait indexer dès 
maintenant l'ACE et voir à ce que les familles dont les 
taux de pauvreté sont le plus élevés y aient accès, 
notamment les familles autochtones vivant dans les 
réserves et les enfants d'immigrants et de réfugiés.  

• D'adopter la Mesure de faible revenu (MFR) après 
impôt comme mesure officielle du seuil de pauvreté au 
Canada afin de pouvoir suivre les progrès ou l'absence 
de progrès du Canada dans sa lutte contre la pauvreté.  

• D'élaborer de concert avec les organisations 
autochtones, un plan pour prévenir, réduire et finalement 
éradiquer la pauvreté des enfants et des familles dans les 
communautés autochtones.3 Le gouvernement doit se 
plier au jugement du Tribunal canadien des droits de la 
personne en finançant de manière suffisante et équitable 
les services d'aide à l'enfance dans les réserves et il doit 
s'assurer que le principe de Jordan4 s'applique au-delà 
des cas d'incapacités et de maladies à court terme.   

• Au gouvernement fédéral d'augmenter les versements 
au Transfert social canadien, d'enlever ses limites de 

croissance arbitraires et d'y allouer des fonds suffisants, 
stables et prévisibles qui tiennent compte des disparités 
économiques régionales. Le gouvernement fédéral doit 
s'assurer que tant lui que les gouvernements provinciaux 
respectent leurs obligations en matière de droits de la 
personne et fournissent une aide financière suffisante à 
tous les Canadiens et Canadiennes à faible revenu. Pour 
ce faire, des normes minimales devront être fixées pour 
les prestations et les services sociaux financés à même 
le Transfert social canadien et ces normes devront 
accorder aux provinces et territoires une marge de 
manœuvre nécessaire. Dans le même ordre d'idées, il 
faudra s'assurer que les familles monoparentales 
bénéficiaires d'aide sociale conservent les pensions 
alimentaires qui sont déduites présentement de leurs 
prestations, et il faudra s'assurer que les prestations 
d'assurance-emploi reliées aux enfants (p. ex. 
maternité/parental) ne soient pas déduites des allocations 
ou des prestations d'invalidité versées par les provinces.  

• D'améliorer le Régime d'assurance-emploi afin d'en 
accroître l'accès ainsi que la durée et le niveau des 
prestations. Réduire pour tous à 360 le nombre d'heures 
nécessaires pour être admissible au régime et augmenter 
le niveau des prestations sur une période prolongée de 
50 semaines.   

• De mettre en œuvre des mesures proactives, comme 
assurer l'égalité en matière d'emploi dans les secteurs 
public et privé et déployer une stratégie de formation 
raisonnable visant également les personnes qui ne 
reçoivent pas de prestations d'a.-e., afin d'aplanir les 
disparités pour les groupes racialisés et autres groupes 
historiquement défavorisés.  

• De créer, sous l'impulsion du gouvernement fédéral et 
de concert avec les provinces, les territoires et les 
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communautés autochtones, un programme d'éducation 
préscolaire et de garde à l'enfance (EPGE) pour le 
Canada, lequel programme s'appuiera sur une politique-
cadre bien articulée, les principes d'universalité, de 
qualité, de diversité et de complémentarité, des objectifs 
clairs et un calendrier de réalisation pour en orienter le 
déploiement.  

• Que le niveau des prestations de congé de 
maternité/parental soit augmenté à 70 p. cent du revenu 
gagné et qu'on réduise le nombre d'heures pour être 
admissible à 300 heures accumulées au cours des 
meilleures douze semaines des douze mois de travail 
précédents. Tous les nouveaux parents (adoptifs, 
étudiants, stagiaires, travailleuses et travailleurs 
autonomes, à temps partiel et occasionnels) devraient 
être inclus et une autre prestation devrait être créée pour 
pallier les disparités entre les deux sexes eu égard aux 
soins fournis à la maison.  

• De doter le pays d'une stratégie nationale intégrée en 
matière de logement en mesure de répondre aux besoins 
de la population tout en répondant à ceux des 
municipalités, des provinces, des territoires et secteurs à 
but lucratif et non lucratif. Les cibles en matière de 

logement abordable doivent être fixées en fonction de 
populations précises, notamment les familles à faible 
revenu et les autres groupes aux besoins impératifs de 
logement. La stratégie devrait être assortie d'un 
engagement de financement à long terme qui permettra 
de créer des logements abordables, de conserver les 
logements sociaux existants et de financer les 
réparations majeures.  

• De créer une stratégie de logement distincte pour les 
Autochtones qui accorderait du financement aux 
initiatives urbaines et rurales, augmenterait le 
financement des organismes de services et de soutien 
autochtones et permettrait de répondre aux besoins des 
enfants et des familles, tels que définis dans les 94 
appels à l'action de la Commission de vérité et de 
réconciliation. 

• Que le gouvernement remédie aux inégalités de revenu 
en rétablissant l'équité du régime d'impôt sur le revenu 
des particuliers et en réinstaurant le principe de l'impôt 
fondé sur la capacité de payer. 

 

 

LE CANADA DOIT POSER DES GESTES CONCRETS POUR RÉGLER LE PROBLÈME 
DE LA PAUVRETÉ INFANTILE CHRONIQUE AU PAYS 

Aujourd'hui, près d'un enfant sur cinq vit dans une famille 

aux prises avec la pauvreté (MFR-après impôt).5  Et plus 

scandaleux encore, 60 % des enfants autochtones ayant 

le statut d'Indien dans les réserves vivent en situation de 

pauvreté.6  

 

En 1989, les parlementaires canadiens se sont engagés 

à éliminer la pauvreté infantile (MFR après impôt, 15,8 p. 

cent) avant l'an 20007; ils ont reformulé le même 

engagement en 2009 et, cette fois, pour tout le monde8; 

puis, ils s'y sont engagés à nouveau en 2015 pour les 

enfants.9 La persistance des taux de pauvreté infantile 

élevés dans les provinces et les territoires depuis 1989 

indique bien que le Canada n'a pas accordé la priorité à 

la santé, au mieux-être et aux possibilités de réussite 

dans leur vie des enfants. Le fait que la pauvreté infantile 

continue de toucher de façon disproportionnée les 

familles marginalisées souligne l'importance d'agir 

immédiatement.  

 

Huit années entières se sont écoulées depuis le début de 

la grande récession, et le faible fléchissement du taux de 
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pauvreté infantile au Canada démontre bien que les 

familles ont encore du mal à s'en sortir. Compte tenu d'un 

décalage de deux ans des données, les plus récentes 

statistiques sur la pauvreté infantile au Canada ne 

refléteront sans doute pas l'impact complet de la chute 

des prix du pétrole en Alberta à la fin de 2014 sur les 

enfants et les familles. La vie des enfants est trop 

précieuse pour la soumettre aux forces du marché : 

contrairement à l'économie, leur croissance et leur 

développement ne ralentissent pas. Le taux de 

pauvreté infantile au pays est beaucoup plus élevé 

aujourd'hui qu'en 1989. Le Canada doit rattraper le 

temps perdu au cours de ces 27 années.   

 

 

 

 

MESURER LA PAUVRETÉ  

Statistique Canada produit un certain nombre d'outils 
pour mesurer le faible revenu, notamment le Seuil de 
faible revenu (SFR) avant et après impôt, la Mesure du 
panier de consommation (MPC) et la Mesure de faible 
revenu (MFR) avant et après impôt. Comme le Canada 
n'a pas de seuil officiel de faible revenu, les débats 
portant sur la façon de mesurer la pauvreté prennent bien 
souvent le dessus sur le besoin urgent de trouver des 
solutions.  
 
À moins d'avis contraire, ce rapport utilise le Fichier des 
familles T1 (FFT1) de Statistique Canada et la Mesure de 
faible revenu (MFR) après impôt comme indicateur de 
faible revenu. 10 Le FFT1 comprend les données de la 
déclaration de l'impôt sur le revenu des particuliers et de 
la Prestation fiscale canadienne pour enfants.11  Les 
dossiers de la prestation fiscale pour enfants ajoutent des 
renseignements à l'information sur les enfants du Fichier 
des familles T1, mais ils contiennent peu de données 
démographiques.12 Lorsque les données du 
questionnaire détaillé du recensement de 2016 seront 
rendues publiques, Campagne 2000 pourra à nouveau 

rendre compte du taux de pauvreté, notamment des 
familles autochtones, racialisées, immigrantes, réfugiées, 
dirigées par une femme, LGBTQ et touchées par des 
incapacités, dont les taux de pauvreté sont 
disproportionnellement élevés en raison de la 
discrimination historique et persistante dont elles font 
l'objet.13 
 
Campagne 2000 accueille favorablement le document de 
discussion Pour une stratégie de réduction de la pauvreté 
publié dernièrement par le gouvernement fédéral dans le 
but stimuler la discussion et de connaître le point de vue 
de la population sur une définition de la pauvreté. 
Toutefois, nous constatons que pour établir le nombre de  
 personnes en situation de pauvreté, le document se 
réfère au Seuil de faible revenu (SFR) tiré de l'Enquête 
canadienne sur le revenu.14 Or, le SFR, des trois outils de 
mesure de la pauvreté de Statistique Canada, est celui 
qui évalue au plus bas le taux de pauvreté infantile au 
Canada, soit 8,5 % (après impôt, 2014).15 Le SFR n'a pas 
été rajusté depuis 1992 et des articles/facteurs essentiels 
pour les familles, comme les dispositifs de technologie 
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moderne, les dépenses moyennes pour se nourrir ou se 
déplacer et les services de santé privés, n'apparaissent 
pas dans la liste. En comparaison, le taux de pauvreté 
infantile basé sur les données du Fichier des déclarants 
est de 18,5 % (MFR après impôt). À noter que le Fichier 
des déclarants correspond presque à un recensement de 
la population canadienne, car le taux de déclaration 
d'impôt au Canada est très élevé, et il comprend les 
réserves autochtones et les enfants vivant en milieux 
institutionnels. 
 
Nous recommandons que la Mesure de faible 
revenu après impôt calculée à partir des données 
du Fichier des déclarants soit celle utilisée pour 
déterminer le seuil officiel de pauvreté au Canada.  
 
La MFR est une mesure relative de la pauvreté. Elle 
correspond à un pourcentage fixe (50 %) du revenu 
moyen ajusté des ménages qui tient compte de la 
taille des ménages et elle est comparable à l'échelle 

internationale. Elle est le plus étroitement corrélée à l'état 
de santé et au développement. Ce seuil de faible revenu 
ou seuil de pauvreté officiel devrait faire partie d'un 
ensemble d'indicateurs utilisés pour mesurer le progrès, 
voire l'absence de progrès en matière de réduction de la 
pauvreté. D'autres outils/mesures devraient également 
surveiller le degré de privation sociale et matérielle et les 
niveaux disproportionnés de pauvreté parmi les groupes 
marginalisés.  

 

LE TEMPS EST VENU DE COMBLER LES ÉCARTS DE PAUVRETÉ 

CHAQUE FAMILLE A DROIT À UN REVENU 

SUFFISANT  
Beaucoup de familles à faible revenu vivent bien en deçà 
du seuil de pauvreté, qui est de 24 954 dollars par année 
pour une famille monoparentale avec un enfant. Comme 
l'indique le graphique 4, le revenu après impôt de la 
moitié de toutes les familles à faible revenu avec deux 
enfants ou moins est de 9 200 dollars ou plus sous la 
MFR après impôt. De toutes les familles à faible revenu, 

ce sont les couples avec un enfant qui sont le plus 
pauvres, leur revenu médian après impôt étant de 10 761 
dollars sous un seuil de pauvreté établi à 30 301 
dollars.16   
 
Dans presque toutes les provinces et presque tous les 
territoires, le faible niveau des prestations d'aide sociale, 
le programme de soutien du revenu de dernier recours, 
contribue considérablement à l'ampleur de la pauvreté au 
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Canada. Ces revenus sont insuffisants dans toutes les 
provinces et tous les territoires au Canada17, engendrant 
la faim, l'instabilité en matière de logement, la 
stigmatisation, la discrimination et des risques pour la 
santé, autant chez les adultes que chez les enfants. 
Règle générale, les Canadiens et Canadiennes ont  
recours à l'aide sociale parce que les possibilités d'emploi 
sont inexistantes ou en raison d'incapacités, de maladie 
personnelle ou d'un membre de leur famille ou de 
violence familiale. L'approche renouvelée en matière de 
sécurité sociale au Canada doit comprendre 
l'amélioration du revenu des bénéficiaires d'aide sociale 
et le renouvellement du Transfert social canadien et des 
normes pour assurer des prestations d'aide sociale 
suffisantes.  
 
INCIDENCE DES TRANSFERTS  

GOUVERNEMENTAUX                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                              
Les transferts gouvernementaux sont des 
investissements cruciaux et efficaces pour réduire et 
prévenir la pauvreté des enfants et des familles. Sans 
des programmes comme le crédit de TPS/TVH, la 
Prestation fiscale canadienne pour enfants (devenue 

l'Allocation canadienne pour enfants), la Prestation 
fiscale pour le revenu de travail, aujourd'hui plus de 
712 810 enfants de plus seraient en situation de pauvreté 
au Canada.18    
 
L'étude comparative de l'OCDE des dépenses publiques 
en prestations familiales 19 indique que le soutien 

accordé par le Canada aux familles (1,18 % du PIB) est 
inférieur à la moyenne des pays de l'OCDE (2,14 % du 
PIB). Et plus inquiétant encore, malgré les niveaux élevés 
de pauvreté des enfants et des familles au Canada, 
depuis 2009, les dépenses pour soutenir les familles ont 
diminué de 10 %. 20  Le Canada ne peut pas justifier 

d’investir sous la moyenne de l'OCDE.  
 
Le Canada doit passer de traînard à chef de file mondial. 
Pour diriger la lutte contre la pauvreté infantile, le Canada 
devra investir davantage dans les services de garde à 
l'enfance, accorder des congés parentaux plus généreux 
et indexer immédiatement à l'inflation l'Allocation 
canadienne pour enfants. 
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L'ÉRADICATION DE LA PAUVRETÉ DES ENFANTS EST UN VOLET ESSENTIEL DE 
LA RÉCONCILIATION  
 

Les politiques discriminatoires du Canada ont mené à 

des interventions dans la vie des familles autochtones 

plus malheureuses et inefficaces que les pensionnats 

autochtones; il faut procéder à des changements en 

profondeur. 

 - L'honorable juge Murray Sinclair, sénateur et 

président de la Commission de vérité et de 

réconciliation du Canada. 21  

 

La réconciliation, c'est de ne pas avoir à demander 

pardon deux fois. 

- Dre Cindy Blackstock 22 

 
Au cours de l'année qui s'achève, l'éradication des 
niveaux scandaleux de pauvreté des enfants et des 
familles autochtones a été à l'avant-plan d'une volonté 
nationale de réconciliation. Dans la foulée du combat 
juridique de neuf ans mené par la Société de soutien à 
l'enfance et à la famille des Premières nations, le 
Tribunal canadien des droits de la personne a statué que 
le gouvernement du Canada (plus précisément, le 
ministère des Affaires autochtones et du Nord) était 
coupable de pratiques discriminatoires fondées sur la 
race à l'endroit de 163 000 enfants autochtones.23  
 
Le jugement du 26 janvier 2016 de discrimination fondée 
sur la race s'appuyait sur le fait que le gouvernement 
avait sciemment causé préjudice aux enfants et aux 
familles autochtones par le sous-financement et la 
prestation inéquitable des services à l'enfance et à la 
famille dans les réserves, et par la définition restrictive du 
ministère des Affaires autochtones et du Nord du principe 
de Jordan faisant en sorte qu'il n'était pas appliqué à sa 
pleine mesure pour assurer l'accès équitable des enfants 
autochtones aux services gouvernementaux.24 Le tribunal 
a ordonné au ministère de cesser immédiatement ces 
pratiques discriminatoires. Le tribunal a demandé au 
gouvernement en avril puis en septembre 2016 
d'expliquer 1) sa lenteur à se conformer au jugement et 
2) dans quelle mesure le budget de 2016 donnait suite 
aux décisions du tribunal.25  
 
Après des mois d'actions militantes, le 1er novembre, tous 
les partis de la Chambre des communes ont appuyé à 
l'unanimité une motion du NPD appelant le 
gouvernement à se conformer au jugement rendu par le 
Tribunal et d'injecter immédiatement 155 millions de 
dollars dans les services d'aide à l'enfance des 

Premières nations.26 La motion réclamait également de 
fournir un plan d'investissements pour les prochaines 
années, d'adopter dans son entièreté le principe de 
Jordan et de rendre compte publiquement des 
améliorations au système d'aide à l'enfance et dans 
l'application du principe de Jordan.27 À souligner, la 
réforme des services d'aide à l'enfance et la mise en 
œuvre du principe de Jordan sont les deux principaux 
appels à l'action de la Commission de vérité et de 
réconciliation du Canada. Les attentes à l'endroit du 
gouvernement et des mesures qu'il doit prendre sont 
élevées, d'autant qu'il s'est engagé à donner suite aux 94 
appels à l'action de la Commission.  
 
Le lancement de l'enquête indépendante sur les femmes 
et jeunes filles autochtones portées disparues et 
assassinées, l'engagement du budget de 2016 de lever le 
plafond de 2 % sur le financement des programmes pour 
les Premières nations et l'engagement d'investir dans les 
services d'aide à l'enfance, les écoles, les programmes 
d'emploi, les services éducatifs et de garde à l'enfance et 
le logement dans les communautés autochtones sont 
tous des pas franchis dans la bonne direction. Toutefois, 
comme une grande partie des dépenses en matière 
d'aide à l'enfance et dans d'autres domaines sont 
prévues en 2020-2021, pendant ce temps, faute d'actions 
immédiates, les enfants autochtones continueront de 
souffrir.    

 
Le racisme systémique, le colonialisme persistant et les 
traumatismes intergénérationnels appauvrissent et 
défavorisent un trop grand nombre d'enfants et de 
familles autochtones encore de nos jours. Les faits sont 
frappants et sinistres et ils exigent des actions 
immédiates.  



RAPPORT DE CAMPAGNE 2000 SUR LA PAUVRETÉ DES ENFANTS ET DES FAMILLES AU CANADA, NOVEMBRE 2016 PAGE 9 

Plus d'enfants autochtones sont pris en charge 
aujourd'hui par les services à l'enfance qu'à l'apogée de 
l'époque des pensionnats autochtones. De 1989 à 2012, 
des enfants autochtones ont passé 66 millions de nuits 
ou 187 000 heures de leur vie en foyers d'accueil, 
séparés de leur famille.28 Le taux de suicide chez les 
jeunes Autochtones est de cinq à sept fois plus élevé que 
celui des jeunes Allochtones et, chez les jeunes Inuits, il 
est onze fois plus élevé que la moyenne nationale. 29 Les 
logements surpeuplés sur les réserves et la mauvaise 

qualité de la ventilation causent encore et toujours des 
niveaux disproportionnés de tuberculose parmi les 
Autochtones. 30 Aujourd'hui, on compte 132 avis de faire 
bouillir l'eau dans 89 communautés autochtones au 
Canada (excluant la Colombie-Britannique). 31  
 
La preuve des séquelles du racisme, du colonialisme et 
de la négligence du Canada envers les Autochtones est 
beaucoup trop écrasante pour retarder plus longtemps 
des actions concertées. 

 

LES ENFANTS DE GROUPES MARGINALISÉS FONT L’OBJET DE DISCRIMINATION 
LIÉE À LA PAUVRETÉ 

Le premier ministre faisait la manchette dernièrement en 
dénonçant le caractère sexiste de la pauvreté. 
Effectivement, un nombre disproportionné de femmes 
âgées, de femmes en âge de travailler et de jeunes filles 
est touché par la pauvreté.  
 
Voici à quoi ressemble ce sexisme : les femmes qui 
travaillent à temps plein et toute l'année gagnent 72 % du 
revenu moyen des hommes. 32 Depuis les années 1970, 
le lien entre des services de garde de qualité et 
abordables et l'égalité des femmes est dûment établi et 
pourtant, seulement 24 % des enfants âgés de zéro à 
cinq ans ont accès à un service de garde réglementé 
bien que la mère de 70 % d'entre eux est active sur le 
marché du travail. Le fléau de la violence familiale au 
Canada touche les femmes de façon disproportionnée : 
80 % de la violence entre conjoints est dirigée contre les 
femmes, et les femmes autochtones sont deux fois plus 
susceptibles d'en être victimes.33 Environ une femme sur 
trois au Canada (34 %) est victime d'agression sexuelle 
et les femmes représentent 27,3 % des personnes sans-
abri. 34   
 
Parce que le dernier recensement réalisé à l'aide du 
questionnaire détaillé date de 2006, il y a pénurie de 
données complètes et fiables pour les dix dernières 
années sur la pauvreté des groupes marginalisés, 
victimes historiquement d'iniquités et de défavorisation au 
pays. Et en raison de ces iniquités, le niveau de pauvreté 
des enfants de familles marginalisées est plus élevé que 
dans le reste de la population. À vrai dire, la pauvreté 
n'est pas uniquement sexiste; elle est également 
chroniquement raciste, colonialiste, homophobe, 
xénophobe et discriminatoire envers les personnes qui 
ont des incapacités.  
 
Dans le cadre des quelque quatre-vingts consultations 
fédérales en cours ou achevées récemment, nous 

observons que la pauvreté, la violence sexospécifique, 
l'immigration, l'accessibilité, le logement et les congés 
parentaux font partie des sujets discutés. Il faut que ces 
consultations soient suivies d'actions pour éliminer les 
iniquités amplement établies dont sont victimes depuis 
longtemps les enfants et les familles marginalisés.   
 
Campagne 2000 demande instamment au gouvernement 
fédéral de :  

 Appliquer des critères d'équité pour les emplois 
créés au moyen des investissements fédéraux dans 
les infrastructures afin que les parents qui font partie 
de groupes victimes de discrimination puissent avoir 
accès à ces possibilités d'emploi.  
 

 Accélérer l'adoption de mesures législatives 
obligeant les industries assujetties à la 
réglementation fédérale de verser aux femmes un 
salaire égal pour un travail de valeur égale. Reporter 
l'adoption de ces mesures législatives à 2018 a des 
répercussions négatives sur 874 000 employées.35  

 

 Faire en sorte que les programmes d'aide sociale, 
financés par le Transfert social canadien, sortent les 
bénéficiaires de la pauvreté et éliminent l'insécurité 
alimentaire des familles assistées sociales.  36 

 

 S'assurer que la loi fédérale à venir sur l'accessibilité 
aura au final suffisamment de pouvoirs pour éliminer 
les obstacles là où les besoins sont les plus grands 
selon les personnes qui ont des incapacités.37 

 

 Revitaliser le Plan d'action canadien contre le 
racisme en consultant le milieu et répondre aux 
inquiétudes croissantes que soulève le profilage 
racial dont sont victimes les Noirs, les Autochtones 
et les familles racialisées. 
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AUGMENTER LE REVENU DES FAMILLES AVEC ENFANTS  

OPTIMISER L'ALLOCATION CANADIENNE POUR 

ENFANTS AFIN DE RÉDUIRE LA PAUVRETÉ  
À ne pas en douter, l'Allocation canadienne pour enfants 
(ACE), une allocation bonifiée, progressiste et non 
imposable, est un outil très utile dans l'arsenal pour 
réduire la pauvreté au Canada. Le gouvernement affirme 
que l'ACE réduira la pauvreté infantile de 40 % de 2014 à 
2017 (SFR après impôt).38 Cet objectif de réduction de la 
pauvreté infantile et l'échéancier annoncé sont un pas 
décisif dans la bonne direction. Nous suggérons au 
gouvernement toutefois de mesurer les progrès en 
fonction de la MFR après impôt. Dès l'annonce de l'ACE 
en mai 2015, Campagne 2000 a reconnu son potentiel 
considérable pour réduire la pauvreté au pays et sans 
tarder, nous avons demandé au gouvernement fédéral 
d'éviter que l'ACE puisse être récupérée des revenus des 
familles assistées sociales que le niveau de prestations 
confine à la pauvreté. Nous avons lancé cette sonnette 
d'alarme, car les ententes intervenues pour le 
Supplément de la prestation nationale pour enfants 
permettaient justement une telle récupération.  
 
En juillet 2016, notre réseau national de partenaires a 
reçu avec satisfaction la confirmation de chaque province 
et de chaque territoire qu'aucune partie de l'ACE ne 
serait récupérée des prestations d'aide sociale et de 
sécurité du revenu des familles. Notre travail n'est 
toutefois pas terminé. Pour optimiser encore plus le 
potentiel de réduction de la pauvreté de l'ACE, le 
gouvernement fédéral doit :   

 Indexer immédiatement et pleinement l'ACE à 
l'inflation afin de protéger son pouvoir d'achat. Les 
familles ont subi une augmentation de 11,7 % du prix 
des légumes frais cette année et, dans le Nord et 
dans les communautés autochtones éloignées, le prix 
élevé des aliments oblige à livrer un combat 
vigoureux et quotidien en matière de santé. Il est clair 
que le gouvernement est d'accord avec le principe de 
l'indexation; il ne devrait donc pas reporter une 
hausse au coût de la vie de l'ACE pour mieux 
soutenir les familles vulnérables.  

 Augmenter le montant de base de l'allocation et 
instaurer un taux de réduction plus graduel. 

 Examiner à nouveau les critères d'admissibilité de 
l'ACE afin d'assurer que le statut d'immigrant d'un 
parent n'est pas un empêchement. Les citoyens 
canadiens, les résidents permanents, les personnes 
protégées et les résidents temporaires pour une 
durée minimale de dix-huit mois sont admissibles à 
l'ACE. Mais sont exclues les personnes au Canada 
qui ont des enfants et dont le statut n'est pas 

régularisé, notamment les demandeurs de statut de 
réfugié déboutés qui ont fait une demande pour 
motifs d'ordre humanitaire et les conjoints parrainés 
ayant un droit de résidence conditionnel qui se sont 
séparés du conjoint qui les parrainait, autant de 
personnes susceptibles de faire une déclaration 
d'impôt. 

 Travailler de façon proactive pour s'assurer que les 
familles autochtones vivant sur les réserves reçoivent 
l'ACE, car elles ont le taux de natalité le plus élevé au 
pays et les taux de pauvreté y sont 
disproportionnellement élevés. Le taux de déclaration 
d'impôt sur les réserves est estimé à 50 % étant 
donné que l'obligation de déclarer dépend de la 
source de revenus.   
 

FAIRE RESPECTER LE DROIT DES ENFANTS À UNE  
PENSION ALIMENTAIRE  
Présentement, les règles d'aide sociale et de sécurité du 
revenu de chaque province et territoire varient en ce qui 
concerne le traitement des pensions alimentaires pour 
enfants. On peut lire sur le site web du ministère de la 
Justice que : « Les enfants ont besoin du soutien 
financier de leurs parents, et la loi leur y donne 
droit. »39   Toutefois dans neuf provinces et territoires : 
Alberta 40 Saskatchewan, Manitoba, Nouveau-Brunswick, 
Île-du-Prince-Édouard, Nouvelle-Écosse, Terre-Neuve et 
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Labrador, Yukon et Nunavut, les pensions alimentaires 
pour enfants sont déduites des prestations de sécurité du 
revenu des familles monoparentales; elles sont souvent 
qualifiées de « revenus non gagnés ».41   
 
En revanche, en Colombie-Britannique, en Ontario et 
dans les Territoires du Nord-Ouest, le calcul des 
prestations ne tient pas compte des pensions 
alimentaires versées pour les enfants, et les familles 
peuvent les conserver pour répondre aux besoins de 
leurs enfants. Au Québec, un montant de cent dollars par 
mois par enfant n'est pas pris en compte dans le calcul 
du revenu et en Alberta, le programme de revenu garanti 
pour les personnes lourdement handicapées n'en tient 
pas compte.  
 
En septembre 2015, la Colombie-Britannique a été la 
première province à exempter complètement les 
pensions alimentaires du calcul du revenu pour les 
prestations; l'Ontario et les Territoires du Nord-Ouest ont 
annoncé l'exemption complète des pensions alimentaires 
à l'été 2016. En Colombie-Britannique, grâce à cette 
exemption, les familles ont eu droit à 13 millions de 
dollars et 5 400 enfants ont pu en profiter au cours de la 
première année complète de l'introduction de cette 
mesure. 42  Pour le gouvernement ontarien, l'exemption 
de la pension alimentaire constitue une mesure de 
réduction de la pauvreté infantile et il prévoit qu'en vertu 
de cette exemption, plus de 75 millions de dollars 
retourneront dans les poches des familles assistées 
sociales à son entrée en vigueur en 2017, et cela, en 
partie parce que « selon les données d’autres instances, 
les parents tenus de verser des pensions alimentaires 
pour enfants seront plus enclins à le faire en sachant que 
ces sommes bénéficieront directement à leurs 
enfants ».43 Le gouvernement des Territoires du Nord-
Ouest, dans son nouveau guide d'application de la 
Politique de sécurité du revenu, a rejeté l'idée que les 
pensions alimentaires pour enfants constituent un revenu 

à prendre en compte dans le calcul d'admissibilité au 
programme.44   
 
Campagne 2000 demande au gouvernement fédéral 
d'examiner dans quelle mesure ces disparités régionales 
dans le traitement des pensions alimentaires en tant que 
revenu non gagné contribuent à la pauvreté infantile. Le 
gouvernement fédéral doit faire preuve de leadership et, 
en collaboration avec les provinces et les territoires, 
s'assurer que les enfants de familles bénéficiaires d'aide 
sociale ne sont pas victimes de discrimination et ne sont 
pas plus durement pénalisés en raison de la source de 
revenu de leurs familles.  
 
REVENU DE BASE : UNE APPROCHE RAISONNÉE   
L'intérêt renouvelé à l'endroit du « Revenu de base » 
(RB) l'a placé sous la loupe médiatique et au cœur de 
débats sur les politiques et des programmes 
gouvernementaux. Ainsi, l'Ontario lance une étude 
expérimentale sur la question et des hommes et des 
femmes politiques partout au Canada manifestent un 
intérêt pour la question. Le RB est essentiellement un 
transfert en argent sans condition et sur une base 
régulière du gouvernement à des particuliers. Les débats 
abondent à propos du rôle du RB dans la lutte contre la 
pauvreté et du niveau de revenu qui serait suffisant et 
rentable.  
 
Campagne 2000 est d'avis qu'à l'instar de tout 
programme de sécurité du revenu, le RB devrait être 
conçu dans le but d'éliminer la pauvreté et de contribuer 
à réduire les inégalités de revenu. Le RB n'est pas une 
solution miracle contre la pauvreté. Plutôt, le RB doit 
compléter un programme solide de services publics et 
sociaux, une stratégie bien articulée de création 
d'emplois décents et des normes d'emploi robustes qui 
aident les familles à échapper aux multiples dimensions 
de la pauvreté. 45 

 

LE TRAVAIL N'AMÉLIORE PAS LE SORT DES FAMILLES  

L'incertitude, l'insécurité et l'absence de prise sur son temps caractérisent le travail précaire.46 La sécurité d'emploi des 
travailleuses et travailleurs qui occupent des emplois à temps partiel, faiblement rémunérés, souvent sans régime 
d'assurance-maladie et de retraite de l'employeur, des emplois sans continuité qui les forcent à passer d'un contrat à un 
autre, s'effrite comme peau de chagrin.47    
 

Le travail précaire conduit à une vie précaire pour les 
enfants dont les familles sont au bord de l'effondrement 
financier. Malheureusement, le gouvernement fédéral voit 
dans la « mobilité des emplois » au Canada une réalité 
inévitable.48 Cette façon de voir les choses ne peut pas 
tenir la route si le Canada entend sérieusement réduire la 

pauvreté des enfants. Le gouvernement fédéral doit 
adopter des politiques publiques qui s'attaqueront à la 
prolifération du travail précaire en vertu duquel trop de 
familles travaillent à temps plein et toute l'année et vivent 
néanmoins en situation de pauvreté.49   

http://www.alberta.ca/aish.aspx
http://www.alberta.ca/aish.aspx
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Les parents qui ont un travail précaire ont du mal à 

passer du temps avec leurs enfants, à organiser un 

service de garde abordable et à planifier le budget 

familial. Les emplois précaires comportent des risques, ils 

sont stressants et ils offrent très peu d'occasions 

d'apprentissage et d'avancement. Et pour les parents à 

faible revenu, le travail précaire a pour conséquence 

néfaste l’accumulation d’un nombre parfois insuffisant 

d'heures pour être admissible à l'assurance-emploi, y 

compris au congé de maternité/parental. Présentement, 

56 % des mères dont le revenu est inférieur à 30 000 

dollars par année ne sont pas admissibles au congé de 

maternité/parental au Canada (hors Québec), à comparer 

à 14, 6 % des mères dans la même tranche de revenu au 

Québec.50  

 

Campagne 2000 reconnaît les mesures positives mises 

en œuvre récemment par le gouvernement fédéral, 

notamment la réduction du nombre d'heures requises 

pour être admissible à l'a.-e., soit de 910 heures à 420-

700 heures sur une période de 52 semaines et la 

réduction de la semaine de carence de deux à une 

semaine. Nous prenons également la mesure des 

négociations entreprises récemment avec les provinces 

et les territoires afin d'améliorer les revenus de retraite du 

Régime de pension du Canada. Toutefois, comme les 

enfants représentent 36 % des bénéficiaires des banques 

alimentaires et qu'une famille sur six qui a recours à ces 

banques alimentaires compte au moins un membre qui 

travaille ou a travaillé dernièrement, c'est maintenant que 

les parents qui travaillent ont besoin d'une plus grande 

sécurité financière.51  Le pourcentage de prestataires 

d'a.-e. est de 41,4 % à l'échelle nationale, c'est dire que 

les parents qui ne sont pas admissibles au régime 

pourraient être forcés d'avoir recours à l'aide sociale ou 

d'accepter un emploi dangereux, instable et faiblement 

rémunéré qui ne fera que perpétuer la pauvreté de leur 

famille. 

Pour éradiquer la pauvreté des enfants et des familles, il 

faut des emplois de qualité, des programmes de sécurité 

du revenu efficaces et des services de soutien 

accessibles. Nous demandons au gouvernement de :  

 S'attaquer au sous-emploi et de renforcer l'équité en 
assujettissant l'accès aux fonds fédéraux dédiés 
aux infrastructures à l'obligation d'engager des 
personnes membres de groupes marginalisés et 
d'offrir à ces groupes des programmes de 
préapprentissages; de mettre en œuvre une 
stratégie de création d'emplois « verts » afin de bâtir 
des compétences dans le domaine des industries 
éconergétiques; de conclure des ententes sur les 
avantages communautaires pour la création 
d'emplois locaux et le développement économique 
dans la collectivité; de mettre en place une 
infrastructure sociale robuste, notamment en 
finançant un programme national de garde d'enfants 
assorti d'un fonds d'immobilisations et de services 
de garde pour les nourrissons.52 

 Instaurer un salaire minimum fédéral indexé de 
15 dollars l'heure pour les personnes qui travaillent 
dans des industries assujetties à la réglementation 
fédérale.   

 Instaurer un programme d'assurance-maladie 
bonifié comprenant une assurance médicaments et 
couvrant les soins dentaires et divers services de 
réhabilitation, considérant que beaucoup de 
travailleurs et travailleuses n'ont pas accès à des 
avantages sociaux au travail.  

 Donner suite à l'engagement électoral d'examiner le 
Régime d'assurance-emploi et de le modifier pour 
donner accès aux prestations et congés aux 
personnes occupant des emplois précaires et 
temporaires. 53 

 Commencer à améliorer l'assurance-emploi afin de 
stabiliser la situation des familles et des collectivités 
en (a) augmentant les prestations à 60 % au moins 
du revenu en fonction des douze meilleures 
semaines au cours des douze mois précédents (b) 
réduisant les disparités régionales en fixant la 
participation à 360 heures, peu importe l'endroit au 
pays (c) et en étendant la durée des prestations en 
fonction du pourcentage moyen de chômage de 
6 % ou plus dans les douze mois précédents. Ces 
mesures amélioreront l'accès à l'a.-e. dans les 
marchés du travail où le taux de chômage est 
chroniquement élevé.54  

 
Pour les familles accueillant un nouveau-né ou des 
enfants adoptifs, le revenu est un déterminant social 
crucial en matière de santé. Le revenu a des 
répercussions sur le développement de leur enfant durant 
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sa petite enfance et sur son bien-être tout au long de sa 
vie. Nous partageons l'inquiétude des groupes 
communautaires et des organisations syndicales en ce 
qui concerne les options très restreintes qui font l'objet de 
la consultation récente sur les congés parentaux et d'aide 
aux proches.55 Les parents qui travaillent ont besoin 
d'options réalistes en matière de congé de maternité et 
parental, des options qui répondent aux réalités familiales 
modernes et qui contribuent à l'équité sociale et à la 

réduction de la pauvreté. Nous recommandons que pour 
tous les demandeurs de prestations d'a.-e. spéciales 
pour être admissibles le moindre de 300 heures ou de 
2 000 dollars de revenu soit requis. Le taux des 
prestations devrait être établi à 70 % au moins du revenu 
pour la période complète du congé et il devrait y avoir 
une prestation d'a.-e. minimale pour les travailleurs et 
travailleuses à faible revenu. 

 

UN RÉSEAU UNIVERSEL, COMPLET ET DIVERSIFIÉ DE SERVICES D'ÉDUCATION 
PRÉSCOLAIRE ET DE GARDE À L'ENFANCE DE QUALITÉ : UN ÉLÉMENT 
FONDAMENTAL POUR ÉRADIQUER LA PAUVRETÉ INFANTILE  

Campagne 2000 a toujours fait d'un réseau 
universellement accessible de services de garde de 
qualité un élément central de son plan intégré pour 
éradiquer la pauvreté des enfants. Dans une perspective 
d'éducation préscolaire et de garde à l'enfance (EPGE), 
un programme national de services de garde est une 
mesure essentielle pour soutenir la participation des 
parents au marché du travail ou aux études, pour bâtir 
des collectivités fortes, pour intégrer pleinement les 
enfants qui ont des incapacités, pour accueillir les 
nouveaux arrivants, pour renforcer l'égalité des femmes, 
ainsi que pour stimuler le sain développement de l'enfant 
et son mieux-être.  
 
Même si la recommandation d'un programme de services 
de garde à l'enfance accessible à toutes les familles est 
réitérée depuis les années 1970, le Canada est un des 
rares pays riches à ne pas avoir de plan à cet égard. Par 
conséquent, les familles canadiennes continuent de 
dépendre d'un marché bigarré, financé principalement 
par les contributions des parents. En 2016, non 
seulement les services d'éducation préscolaire et de 
garde d'enfants au pays ne répondent-ils pas aux 
besoins d'une majorité d'enfants et de familles, mais ils 
sont organisés de façon inéquitable, ils sont distribués 
inégalement et ils sont sous-financés partout au Canada.    
 
Les problèmes auxquels font face les familles au 
quotidien sont sensiblement les mêmes partout au pays 
et les familles à faible et modeste revenu ainsi que les 
familles autochtones sont particulièrement mal 
desservies.    

 L'offre de places demeure très limitée; la capacité 
d'accueil est de moins de 25 % des enfants âgés de 
zéro à cinq ans. 

 Des indicateurs de qualité, comme la formation du 
personnel et les salaires, nous donnent à penser que 
beaucoup de services n'ont pas le niveau de qualité 
jugé critique pour assurer le développement et 

l'épanouissement des enfants, notamment des enfants 
défavorisés. Les garderies à but lucratif 
(commerciales), dont les services sont de moindre 
qualité, continuent de proliférer et de nombreuses 
familles sont forcées d'avoir recours à des services non 
régis, où aucun contrôle en matière de santé et de 
sécurité n'est exercé.   

 

 Les services de garde réglementés demeurent 
hautement inabordables pour les familles à faible et 
moyen revenu, en admettant qu'elles réussissent à se 
trouver une place. Une étude réalisée à Toronto a 
révélé que 75 % des familles n'ont pas les moyens de 
payer la garderie et, dans un sondage réalisé au 
Manitoba, 75 % des répondants ont dit que les frais de 
garde étaient trop élevés pour les parents. Les 
programmes de subventions des frais de garde ne 
répondent pas aux besoins des personnes qu'ils sont 
censés aider, les listes d'attente sont longues, les 
seuils d'admissibilité désuets et bons nombres de 
familles sont exclus à cause des suppléments élevés 
qu'elles doivent verser. 

 

 Parallèlement, les taux d'activité des mères n'ont cessé 
de croître pour atteindre 70 % chez les mères dont 
l'enfant le plus jeune est âgé de zéro à deux ans. Ce 
taux d'activité est de 77 % lorsque les enfants sont 
âgés de trois à cinq ans et de 82 % lorsqu'ils sont âgés 
de six à quinze ans. 

 
RESPECTER SES ENGAGEMENTS  
Durant la campagne électorale de 2015, le gouvernement 
s'est engagé à élaborer un cadre national sur 
l'apprentissage et la garde des jeunes enfants, une 
mesure tenue pour être la « première étape vers des 
services de garde abordables, de grande qualité, flexibles 
et véritablement inclusifs ». Le cadre, significativement, 
doit être « basée sur la recherche, sur les données 
probantes, et sur les meilleures pratiques en ce qui a trait 
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à la prestation de services d’éducation préscolaire et de 
garderies ».56  
 
L'engagement du gouvernement d'élaborer une politique-
cadre nationale basée sur des données probantes est 
reçu avec satisfaction par Campagne 2000, tout comme 
l'attention spéciale accordée aux services éducatifs et de 
garde à l'enfance pour les Autochtones. Dans le but de 
soutenir la réalisation de cet engagement, Campagne 
2000 s'est associée à d'autres chefs de file pour élaborer 
le Cadre commun pour bâtir un système d'éducation 
préscolaire et de garde à l'enfance pour tous, feuille de 
route pour guider les efforts des gouvernements dans 
l'élaboration de la politique-cadre fédérale, provinciale, 
territoriale et autochtone. Il existe des données probantes 
démontrant que le système de services de garde financé 
à même les fonds publics et fondé sur les principes 
d'universalité, de qualité élevée, de diversité et de 
complémentarité que propose le Cadre commun est la 
meilleure voie à suivre.  
 
Campagne 2000 croit que le gouvernement fédéral doit 
faire en sorte que la politique-cadre nationale et les 

cadres communs des provinces et des territoires nous 
fassent passer graduellement de l'approche actuelle 
fondée sur les règles du marché à un modèle public, plus 
équitable et planifié de services de garde, ce qui 
constitue d'ailleurs une pratique exemplaire dans le 
domaine. Nous croyons aussi que la politique-cadre 
devrait viser à étendre graduellement l'offre de services 
de garde de qualité et abordables à toutes les familles.     
 
Pour avoir un réseau de services de garde de qualité et 
abordables, il faudra investir substantiellement et à long 
terme. En ce sens, l'engagement financier actuel sur dix 
ans dans le cadre du Fonds de développement social 
nous préoccupe. Les services de garde sont mis en 
concurrence avec d'autres services essentiels pour 
soutenir les familles, par exemple le logement. Pour bâtir 
un système de services de garde en mesure de soutenir 
les familles au 21e siècle, il faut un engagement clair de 
financement public substantiel, soutenu et dédié, qui 
correspondra à long terme à la norme internationale d'au 
moins 1 % du PIB pour les services d'éducation 
préscolaire et de garde à l'enfance pour les enfants âgés 
de zéro à cinq ans. 

  

https://ccaacacpsge.files.wordpress.com/2016/01/sharedframework_jan2016.pdf
https://ccaacacpsge.files.wordpress.com/2016/01/sharedframework_jan2016.pdf
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LES JEUNES SONT AFFAMÉS DE CHANGEMENTS  

Dans le contexte économique et social en transformation 
du Canada, beaucoup de jeunes Canadiens et 
Canadiennes font face à des perspectives d'avenir 
incertaines.  
 
Les jeunes s'inquiètent de l'absence de sécurité d'emploi 
et de régimes de retraite et d'assurance-maladie au 
travail. Ils subissent les effets persistants de la récession 
de 2008; leur taux de chômage est de 12,8 %. 57 Il est 
urgent d'améliorer la sécurité d'emploi des jeunes, qui se 
débattent pour une fraction de la sécurité financière dont 
bénéficient certains baby-boomers, tout en rivalisant pour 
des emplois avec d'autres. Les travailleuses et 
travailleurs plus âgés composent la tranche de 
travailleurs qui croît le plus rapidement au Canada; 
128 000 nouveaux emplois ont été créés depuis l'an 
dernier pour ces derniers. Pour les jeunes âgés de 15 à 
24 ans, 26 000 nouveaux emplois ont été créés au cours 
de la même période, tous les gains étant dans le travail à 
temps partiel.58  Des données récentes indiquent que 
19,4 % des jeunes travaillent à temps partiel pour des 
raisons involontaires59 et que, depuis 1980, le 
pourcentage de jeunes travaillant à temps plein a chuté 
de 76,4 % à 52 %. En revanche, au cours de la même 
période, l'emploi à temps plein du groupe d'âge principal 
actif (15 à 64 ans) a fléchi de 89,7 % à 88,1 %.60  
 
Le Canada occupe le premier rang des pays de l'OCDE 
au chapitre de la scolarisation de niveau postsecondaire 
et 70 % des nouveaux emplois au pays exigent des 
études de niveau postsecondaire.61 L'inflation prise en 
compte, les droits de scolarité sont 160 % plus élevés 
aujourd'hui qu'en 199062, de sorte que beaucoup 
d'étudiants de nos jours supportent une dette moyenne 
de 26 000 dollars pour les diplômés de premier cycle et 
de 41 000 dollars pour les détenteurs et détentrices d'un 
doctorat.63 Aujourd'hui, plus de la moitié des jeunes 
travailleurs et travailleuses ont un emploi dans le secteur 
des ventes et des services et beaucoup ont du mal à 
obtenir un emploi à temps plein. Cela étant, ils portent le 
fardeau de leur dette étudiante jusque dans leur vie 
adulte avancée. Et de surcroît, certains groupes de 
jeunes sont victimes de discrimination systémique. Ainsi, 
les jeunes femmes gagnent seulement 71 % du salaire 
hebdomadaire des jeunes hommes et sont plus 
susceptibles de travailler à temps partiel et de cumuler 
plusieurs emplois.64  Aussi, le taux de chômage des 
jeunes Autochtones est de 18,8 %, soit 5,8 points de 
pourcentage plus élevés que le taux moyen général.  
L'augmentation de la précarité d'emploi chez les jeunes 
et  la cumulation de plusieurs emplois 65 ne créent pas un 

contexte de sécurité financière et ne génèrent pas des 
revenus permettant aux jeunes travailleurs et 
travailleuses de s'enraciner dans une collectivité, de louer 
ou d'acheter leur propre maison ou de fonder une famille. 
Par ailleurs, beaucoup de jeunes doivent demeurer 
dépendants financièrement de leurs parents et d'autres 
doivent recourir à des services d'urgence comme les 
banques alimentaires.66  
 
Le premier ministre étant également le ministre 
responsable de la jeunesse, le Canada a une excellente 
occasion de prioriser la réduction de pauvreté et de 
s'attaquer à l'insécurité financière qui limite le potentiel et 
les capacités d'épanouissement des jeunes. La création 
du Conseil jeunesse du premier ministre est une avenue 
prometteuse. Nous attendons avec impatience d'en 
savoir davantage sur les enjeux qu'il portera et sur les 
mesures que prendra le gouvernement pour améliorer les 
perspectives financières et les possibilités d'avenir des 
jeunes au Canada.  
 
Les jeunes sont clairement affamés de changements.  
Nous recommandons de :  

 Prioriser la création d'emplois pour les jeunes au 
moyen des dépenses d'infrastructures et mettre 
l'accent sur les programmes d'apprentissage, les 
emplois à salaire suffisant et les possibilités 
d'avancement. Donner l'exemple en instaurant un 
salaire minimum fédéral de 15 dollars l'heure, peu 
importe l'âge des travailleurs et travailleuses.  

 Fournir des logements et des services de soutien 
adaptés à l'âge dans une perspective de lutte contre 
l'itinérance et l'instabilité de logement chez les 
jeunes67.  

 Assurer l'accès universel à l'éducation postsecondaire 
en abolissant les droits de scolarité. Les programmes 
de congé de droits de scolarité visant les étudiants et 
les étudiantes à faible et moyen revenu mis récemment 
en œuvre en Ontario et au Nouveau-Brunswick sont 
des modèles sur lesquels peut s'appuyer le 
gouvernem
ent 
fédéral.68   
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UN LOGEMENT POUR TOUS ET TOUTES  

Dans le passé, les personnes sans-abri au Canada étaient des hommes plus âgés et seuls. La crise de l'itinérance de nos 

jours présente une réalité beaucoup plus diversifiée. Un plus grand nombre de femmes, de familles et de jeunes sont sans-

abri qu'auparavant. 

État de l'itinérance au Canada, 2016

Le mieux-être et le sain développement des enfants 
reposent sur un foyer sûr et stable.69  Beaucoup trop de 
familles à faible revenu au Canada ont du mal à trouver 
et à conserver un logement à cause de la pénurie de 
logements abordables, sécuritaires et convenables. 
Malgré les meilleurs efforts des parents, la stabilité est un 
mirage quand, chaque mois au moment de payer le loyer, 
on est assailli par une anxiété qui déclenche des 
problèmes de santé mentale, quand l'insalubrité des lieux 
et les moisissures contribuent à des problèmes 
chroniques de santé physique. Parfois, des mères 
demeurent dans des relations de violence parce qu'avec 
un seul revenu, elles n'arriveront pas à loger et à nourrir 
leurs enfants.70 
 
Ce ne sont pas les facteurs comme l'école, des aires de 
jeux sécuritaires, le transport en commun, le travail ou les 
magasins d'alimentation qui guident le choix de familles 
en matière de logement. L'abordabilité est le nœud de la 
question et beaucoup de familles sont forcées de 
compromettre leur sécurité et de vivre dans des 
conditions insalubres.71 De 2001 à 2011, 1,6 million 
(12,5 %) de ménages canadiens avaient un besoin 
impératif de logement.72 On entend par là que leur 
logement n'était pas abordable, était dans un état de 
délabrement ou ne convenait pas à la taille et à la 
composition de la famille.73  Les ménages locataires 
représentaient 26,4 % des ménages ayant un besoin 
impératif de logement. 74  Le défaut de paiement du loyer 
est étroitement relié à un « risque élevé d'itinérance » et 
des antécédents d'expulsion rendent « quasiment 
impossible » pour une famille de se trouver un nouveau 
logement.75 Nous observons que les séjours en refuge 
des familles avec enfants durent deux fois plus 
longtemps que ceux de personnes seules et que sur les 
35 000 personnes logées dans les refuges un soir donné, 
une personne sur sept est un enfant.76 La population de 
sans-abri au Canada compte 27,3 % de femmes et 
18,7 % de jeunes personnes; et les Autochtones 
représentent 28 à 34 % des personnes vivant dans les 
refuges.77  
 
Le leadership renouvelé du gouvernement fédéral en 
matière de logement est déterminant pour contrer la 
précarité et l'insuffisance de logements pour les enfants 
et les familles et l'itinérance. Les investissements pour le 

logement prévus dans le budget de 2016, qui 
comprennent 2,3 milliards de dollars sur deux ans pour la 
création de logements abordables, le double de fonds 
accordés à l'initiative en matière de logement abordable 
et du financement à court terme pour les ententes sur le 
logement social qui prennent fin en mars 2018,78 sont 
une première étape très appréciée. Nous attendons avec 
impatience l'élaboration de la Stratégie nationale en 
matière de logement et demandons instamment qu'elle 
soit solidement ancrée dans la Stratégie canadienne de 
réduction de la pauvreté.  

Le gouvernement doit investir dans le logement social 
pour réduire l'itinérance, la précarité et la pauvreté. À tout 
le moins, il faut que le gouvernement 

 S'engage à assurer du financement à long terme pour 
pallier l'expiration prochaine des ententes fédérales sur 
les logements sociaux dont les loyers sont fixés en 
fonction du revenu;  

 Modifie le mandat de l'Initiative en matière de logement 
abordable afin d'accroître l'offre et d'entretenir le parc 
actuel; et fixe des exigences quant au nombre de 
nouveaux logements locatifs construits par année dans 
le cadre du Fonds d'investissement dans le logement 
abordable;  

 Examine la possibilité de créer un Programme de 
supplément au loyer transférable pour les locataires de 
logements sur le marché locatif privé, un programme 
qui serait conçu de concert avec le secteur du 
logement, y compris les locataires;   

 Crée une Stratégie en matière de logement distincte 
pour les Premières nations comportant des initiatives 
de logement en milieu urbain et rural et augmente le 
financement accordé aux organisations autochtones de 
soutien et de services. Partout où c'est possible, les 
logements devraient être construits et administrés par 
des organisations de logement autochtones.  

 Aborde la problématique du logement et de l'itinérance 
dans une perspective sexospécifique afin de 
reconnaître les besoins uniques des femmes et le fait 
qu'elles constituent la majorité des parents seuls sans-
abri.79  

 Élabore une stratégie de lutte contre l'itinérance visant 
les jeunes, axée sur le logement et les services de 
soutien, qui prend en compte la diversité des jeunes, y 
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compris des 20 % de jeunes sans-abri qui sont 
LGBTQ2S,80  

 Crée des logements accessibles et assistés pour des 
personnes qui ont des incapacités physiques et 

intellectuelles, des problèmes de santé mentale ou des 
dépendances; et s'inspirer du programme Un logement 
d'abord.  

 

ÉLÉMENTS DE RÉFLEXION ET ACTION  
 
Il peut être difficile de comprendre qu'au Canada, un 
pays hautement industrialisé et riche, la faim et le 
manque de nourriture affligent encore et toujours en 
grand nombre les familles à faible revenu avec enfants, 
les Autochtones, les familles monoparentales et les 
communautés nordiques.  
 
Une étude récente confirme que beaucoup de parents 
n'ont pas les moyens de servir des repas nutritifs à leurs 
enfants et qu'ils doivent avoir recours à chaque fin de 
mois à une banque alimentaire pour mettre du pain sur la 
table. Dans des cas extrêmes, il arrive que des enfants 
aient faim et sautent des repas.81  C'est le triste sort des 
enfants vivant dans des familles en situation d'insécurité 
alimentaire grave. Non seulement les enfants d'âge 
scolaire sont dans cette situation, mais un nombre 
croissant d'étudiant-e-s universitaires doit choisir entre 
acheter des aliments bons pour la santé ou payer leur 
loyer, droits de scolarité et manuels scolaires. En outre,  

 Un enfant sur six âgé de moins de dix-huit ans vit dans 
un ménage en situation d'insécurité alimentaire.82   

 Les familles monoparentales dirigées par une femme 
sont les plus vulnérables; 33,5 % d'entre elles sont en 
situation d'insécurité alimentaire.83 

 En mars 2016, environ 307 000 enfants ont eu 
recours aux banques alimentaires au Canada, ce 
qui représente 4,4 % de la population d'enfants au 
pays. 

Malgré des années d'appel à l'action, la faim demeure un 
grave problème de santé et les taux d'insécurité 
alimentaire élevés persistent dans la plupart des 
provinces et territoires. L'insécurité alimentaire a atteint 
des sommets épidémiques au Nunavut, touchant près de 
la moitié des ménages du territoire.84  À moins de s'y 
attaquer, les conséquences pour la santé et le bien-être 

des personnes seront durables et le fardeau pour la 
société sera dévastateur. 
 
LE RECOURS AUX BANQUES ALIMENTAIRES EST 
EN HAUSSE; EN 2016, 36 % DES UTILISATEURS 
SONT DES ENFANTS. 
L'examen annuel rigoureux réalisé par Banques 
alimentaires du Canada de l'utilisation des banques 
alimentaires met en relief que la pauvreté est la cause 
première de l'insécurité alimentaire. Elle est responsable 
de l'augmentation sans cesse croissante de personnes 
qui y ont recours à l'échelle du pays depuis 1999. 85  En 
mars 2016, 863 492 personnes au Canada ont eu 
recours aux services d'une banque alimentaire. Il s'agit 
d'une hausse de 1,3 % par rapport à la même période 
l'an dernier et de 28 % par rapport à 2008. 86   

La montée en flèche du prix des produits alimentaires a 
dominé les manchettes dernièrement. Un rapport sur 
l'indice des prix à la consommation de Statistique 
Canada révèle qu'en avril 2016, le prix des légumes frais 
a augmenté de 11,7 % et celui des fruits frais de 11 %, 
87bien au-delà du taux d'inflation.   Un sondage Angus 
Reid mené en avril cette année indiquait que 57 % des 
personnes qui gagnent moins de 50 000 dollars ont du 
mal à payer leur panier d'épicerie, et 54 % de celles qui 
gagnent plus de 100 000 dollars ont dit éprouver la même 
difficulté.88  Parmi les personnes touchées le plus 
durement se trouvent les ménages à faible revenu, les 
personnes moins instruites et les jeunes. La SCRP 
devrait comprendre des mesures pour combattre la faim 
et l'insécurité alimentaire, notamment l'indexation 
immédiate et tous les ans de l'Allocation canadienne pour 
enfants afin de calmer l'anxiété et la déception des 
Canadiens et des Canadiennes lorsque le moment vient 
de mettre la table. 

L'INÉGALITÉ DES REVENUS A DES EFFETS INTERGÉNÉRATIONNELS  

 
L'inégalité des revenus a des répercussions dramatiques 
sur la vie des enfants canadiens depuis la maternelle 
jusqu'à l'université. Le Canada subit les nombreuses 
conséquences sociales et sur la santé de l'inégalité des 
revenus, des conséquences qui coûtent cher et exercent 

des pressions sur les secteurs de la santé, de 
l'éducation, des services sociaux et de l'économie, tout 
en menaçant la cohésion sociale dans son ensemble.89   
 

http://www.huffingtonpost.ca/2016/04/05/canada-food-prices_n_9621042.html
http://www.huffingtonpost.ca/2016/04/05/canada-food-prices_n_9621042.html
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Le contraste de la croissance du 
revenu des familles des déciles 
inférieur, moyen et supérieur de 
1989 à 2014 est ahurissant. Le 
revenu moyen des familles du 
décile supérieur a augmenté de 
plus de 80 000 dollars, tandis que 
celui des familles du décile 
inférieur a augmenté de 
seulement 4 200 dollars (dollars 
constants 2014). Globalement, 
26, 7 % des revenus se 
retrouvent dans le décile le plus 
élevé et 2,3 % dans le décile le 
plus bas. 90 Le seuil le plus élevé 
de revenu du décile inférieur est 
de 34 200 dollars, mais il n'y a 
pas de seuil maximum dans le 
décile supérieur.91 Le Canada se 
retrouve dans la moitié inférieure 
des pays de l'OCDE en ce qui a 
trait aux inégalités de revenu, se 
classant 24e sur 41 pays.92  En 
outre, le revenu des familles au 
revenu le plus faible est 53 % 
plus bas que celui des familles en 
général.93   
 
Les inégalités de revenu au Canada sont plus élevées 
dans le cas des communautés racialisées et 
autochtones, des personnes qui ont des incapacités, des 
parents seuls et des personnes qui vivent seules.94 Les 
femmes sont également touchées de façon 
disproportionnée. Il faut adopter d'autres mesures pour 
contrer les inégalités de revenu qui nuisent aux enfants et 
aux familles. L'ACE, une mesure progressiste et ciblée, 
est un pas déterminant dans la bonne direction, mais le 
régime d'imposition des particuliers demeure trop 
régressif. 
 

Les récentes « réductions d'impôt pour la classe 
moyenne » (ciblant les personnes qui gagnent de 45 282 
à 90 563 dollars/an) et les hausses d'impôt du 1 % des 
mieux nantis (qui gagnent plus de 200 000 dollars/an) ont 
peu fait pour atténuer les inégalités de revenu. Cette 
mesure ne donne aucun avantage aux deux tiers des 
déclarants d'impôt canadiens qui gagnent moins de 
45 000 dollars par année; et les dix pour cent de mieux 
nantis reçoivent la moitié de cet avantage fiscal, car ils 
ont également droit à des allégements fiscaux. Le 
gouvernement doit restaurer la progressivité de 
l'ensemble du régime d'imposition des particuliers afin 
d'accroître sa capacité fiscale et de mettre fin à la 
fracture croissante entre les riches et les autres.  

LE CANADA DOIT ÊTRE UN CHEF DE FILE MONDIAL EN MATIÈRE D'INITIATIVES 
POUR RÉDUIRE LES INÉGALITÉS DONT SOUFFRENT LES ENFANTS 

Le Canada tire toujours de l'arrière sur l'échiquier mondial 
au chapitre du mieux-être des enfants et de l'égalité. La 
pauvreté infantile est étroitement liée aux inégalités de 
revenu que subissent les enfants. L'inégalité nuit au 
développement et à l'épanouissement des enfants et les 
enfants des familles défavorisées prennent rapidement 
du retard en matière d'apprentissages précoces et de 
bien-être physique et mental.  

Malgré la richesse du Canada et la fierté qu'il tire de sa 
réputation internationale en tant que pays juste et 
empreint de compassion, les enfants au Canada n'ont 
pas des chances égales. Le Bilan Innocenti d'avril 2016 
de l'UNICEF intitulé Équité entre les enfants s'est 
intéressé au bien-être des enfants et aux inégalités dans 
35 pays industrialisés. Le bilan révèle que le Canada 
occupe un lamentable 26e rang parmi 35 pays riches 
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lorsque l'on compare quatre volets importants du bien-
être de l'enfant : les revenus, l'éducation, la santé, la 
satisfaction dans vie. Le rapport 95 mesure l'ampleur des 
inégalités entre les enfants en matière de bien-être en 
examinant l'écart entre les enfants au bas de l'échelle 
d'une société et les enfants qui sont au milieu.  
Il est inquiétant de constater que le Canada fait partie 
des pays dont le pourcentage des enfants qui éprouvent 
un très faible niveau de satisfaction dans la vie est le plus 
élevé et où les écarts de satisfaction dans la vie sont les 
plus prononcés. Un faible niveau de satisfaction dans la 
vie est associé à une santé mentale vacillante, un taux 
d'activité physique réduit, des liens moins serrés avec les 
parents et les pairs et une famille moins bien nantie.96  
Les chercheurs Wilkinson et Picket  97démontrent que les 
inégalités élevées de revenu à l'échelle nationale sont 
associées à des relations sociales conflictuelles, un taux 
élevé de problèmes de santé mentale, une santé 
physique diminuée, des taux d'obésité plus élevés, des 
taux d'incarcération accrus, un taux inférieur de 
scolarisation, moins de mobilité intergénérationnelle et 
des taux plus élevés de grossesses précoces.  
 
Les débats sur le revenu et la pauvreté au Canada 
pourraient bien passer à côté de l'impact réel des 
inégalités sur les enfants. L'expérience des enfants aux 
prises avec des inégalités est souvent très douloureuse 
et les conséquences, considérables. Beaucoup de 
recherches démontrent que, dans les pays riches où les 
inégalités sont élevées, l'état de santé des enfants a 
tendance à être moins bon, leur niveau de satisfaction 
dans la vie est moindre et ils sont moins nombreux à 
atteindre le maximum de leur capacité sur le plan 
scolaire.98  Les inégalités ont également pour effet de 
limiter le potentiel de tous les enfants en général, pas 
uniquement le potentiel de ceux qui prennent le plus de 
retard.  

Le Canada doit agir pour protéger les droits de nos 
enfants. La Convention des Nations Unies relative aux 
droits de l'enfant, ratifiée par le Canada il y a 25 ans, 
nous rappelle notre obligation collective « d'assurer dans 
toute la mesure possible la survie et le développement de 
l'enfant ». 99 
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